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aux préoccupations liées au 
changement climatique, en est 
également une manifestation. 
L’apparition de « fermes ur-
baines », « fermes verticales » 
ou encore « tours vivantes » 
représente une traduction 
technique et architecturale de 
cette tendance depuis une di-
zaine d’années. Ces nouvelles 
pratiques, ces innovations en 
réponse aux attentes sociales, 
-des utopies- participent des 
tensions qui devraient per-
mettre de conduire le chan-
gement. 
Les usages d’espaces publics 
de nature se sont donc trans-
formés, donnant lieu à des 
formes innovantes de gestion 
collective de l’espace urbain. 
Issues de mobilisations spontanées de groupes 
d’habitants, les jardins partagés, par exemple, 
ouvrent sur de nouvelles formes de gouvernance 
entre citoyens (associations, habitants, bailleurs 
etc.) et, également, entre groupes identifi és de 
citoyens et leur collectivité. 
 
Expérimentation et savoir partagés. Ces groupe-
ments marquent l’histoire de la cité en pré-
servant le caractère libre des espaces qui font 
l’objet d’une pression foncière importante pour 
des usages souvent perçus comme dérisoires – le 
jardinage.
Ces jardins partagés se développent sur un es-

L  es débats sur la nature en ville doi-
vent beaucoup aux mobilisations col-
lectives et individuelles qui prennent 
appui sur le jardinage, les loisirs 
verts, le souci de devenir acteurs par 

nos gestes de consommation, la défense du milieu 
de vie dans des territoires naturels ou construits. 
Les usages sociaux des espaces privés et publics 
de nature sont nombreux : la fréquentation des 
espaces publics naturels pour les loisirs verts, 
balade, détente, vélo, jardinage, découverte et 
sensibilisation à l’environnement etc.).  Outre de 
répondre aux multiples besoins sociaux et cultu-
rels des citadins, la nature en ville est reconnue 
pour sa contribution à la qualité du cadre de vie, 
à la réduction des nuisances citadines et parti-
culièrement du sentiment de stress… La mon-
tée en puissance d’une conscience de la nature 
renforce la recherche de liens et fait évoluer les 
pratiques, individuelles et collectives. Même re-
connue partiellement (certains éléments de na-
ture restent qualifi és de « sales »), la nature est 
aujourd’hui prise en compte de manière active 
dans nos pratiques et se voit progressivement 
intégrée dans les politiques publiques..

Attente sociale. La recherche individuelle de liens 
à la nature s’exprime de multiples façons. Le 
développement des AMAP (Association pour 
le Maintien d’une agriculture paysanne) au-
jourd’hui structurées en réseau répond diffi -
cilement à des demandes croissantes d’adhé-
sion d’urbains coupés de leur racine rurale. Le 
mouvement des « locavores », véritable tendance 
de fond qui prône le « manger local » en écho 

Parmi les nombreuses raisons d’intégrer la nature dans les politiques publiques 
fi gurent le développement du lien social, de l’engagement citoyen et la possibilité 
d’inventer de nouveaux modes de gouvernance entre habitants, collectivités et 
associations. Une idée ici défendue par la sociologue et géographe Nathalie Blanc.

Une nouvelle gestion
de l’espace urbain

Texte : Nathalie Blanc
Photos : Mireille Besnard)

93,5 % 
des Français considèrent que le 
lien avec les plantes, les végétaux 
et les jardins est devenu un aspect 
important de leur équilibre quotidien.

70 % 
des français estiment que la 
présence de jardins et d’espaces 
verts y est encore insuffi sante. 

50 % 
des français voient dans l’intérêt des 
jardins une valeur environnementale, 
tandis que 25% mettent en avant la 
notion de bien-être

source : - enquête Unep-Ipsos, 2010. 
« Le jardin, un bien social à partager-Les Français 

font le choix du vert »
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pace public mis à disposition par la collectivité 
à un groupe d’habitants qui l’aménage et le gère 
collectivement. S’ils jouent un rôle de complé-
ment de revenu, plus ou moins important selon 
les pays dans lesquels s’inscrit le jardinage ur-
bain, ils favorisent les liens sociaux avec un pro-
jet à élaborer et à gérer collectivement, multi-
pliant les occasions d’échanges et de rencontres 
des personnes qui, éventuellement, permet la re-
sociabilisation des plus isolés. Les jardins parta-
gés sont aussi des lieux de bricolage du vivant, 
d’expérimentation partagée, de développement 
d’un savoir qui peut être partagé et discuté. Ils 
constituent de véritables « poches de liberté », 
dont l’affectation demeure au gré de chacun, des 
formes de résistance à l’ultra-spécialisation des 
espaces. Ces « poches » sont importantes dans 
l’espace urbain ; leur présence peut diminuer les 
migrations dominicales et les grandes distances 
en voiture que le besoin d’un coin de nature et de 

respiration favorise. 
Ces initiatives en faveur du jardinage urbain 
s’institutionnalisent progressivement et bénéfi -
cient du soutien sur un plan technique ou fi -
nancier des collectivités locales. Elles peuvent 
accompagner, voire même initier, notamment 
dans le cadre de la politique de la ville, directe-
ment ou par le biais d’associations 1. Nombreuses 
sont les collectivités qui reconnaissent le rôle 
du jardin dans la création de lien social. Malgré 
l’engouement certain et le grand nombre d’expé-
riences couronnées de succès, ces jardins restent 
fragiles. Le foncier libéré est toujours sous pres-
sion face notamment aux besoins considérables 
de logement. Leur maintien est lié également à 
la pérennité des associations dont le dynamisme 
dépend fortement des générations de 
personnes et de la présence de porteurs 
d’initiatives. La réussite des jardins par-
tagés dépend en effet de l'engagement 

Jardin partagé 
de la rue des 
Poissonniers dans 
le quartier Goutte 
d'Or (Paris). De 
friche en friche, 
l'association la 
Goutte Verte 
anime des jardins 
partagés 
temporaires, au 
rythme de la 
rénovation du 
quartier, avant 
l'installation 
défi nitive du 
jardin, rue Jessaint 
prévue pour 
2012".

p. 46
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Sur le terrain

Brest Métropole Océane 
cultive le développement des jardins partagés 

Vecteur de lien et de renaissance sociale »... 
La politique des jardins partagés initiée par la métropole récolte ses premiers fruits.

Espaces publics mis à la disposi-
tion par la collectivité d’un 
groupe d’habitants chargés de 
les aménager et de les gérer col-
lectivement, les jardins partagés, 
au nombre d’une vingtaine dans 
la métropole de Brest, représen-
tent 1,5 hectares. Principalement 
développés dans les quartiers à 
forte proportion d’habitat social, 
ils constituent, au-delà d’un élé-
ment clé de valorisation du cadre 
de vie, un puissant activateur 
de lien social. Un atout précieux 
dans des quartiers où le chô-
mage est important et où le re-

pli sur soi et la déconsidération 
sont susceptibles d’entraîner une 
dé-sociabilisation des individus.  

Renaissance sociale. Dans le Quar-
tier des 4 moulins, caractérisé par 
la présence de grands ensembles, 
5 parcelles ont été délivrées par 
la métropole et une autre est en 
cours d’étude pour satisfaire la 
demande croissante des habitants. 
Un succès qui s’explique notam-
ment parce que le jardin partagé 
multiplie les occasions de sortir de 
chez soi et de se rencontrer entre 
habitants du quartier. Plus encore, 

il permet de retrouver une place 
sociale en s’investissant dans des 
responsabilités de gestion du jar-
din ou de transmission du savoir 
jardinier. « Il peut même être l’oc-
casion d’un déclic conduisant à 
une véritable renaissance sociale » 
souligne Jacques Quillien, adjoint 
au maire du quartier, en citant 
l’exemple de deux chômeurs en 
rupture sociale qui, grâce à leur 
implication dans le jardin, ont 
retrouvé une place et une recon-
naissance auprès des autres per-
sonnes du quartier. Autre motif 
de satisfaction pour la collectivité, 
qui l’a conduite à déléguer tota-
lement la gestion des jardins : ils 
constituent un espace public vécu 
et respecté par des habitants plus 
épanouis, dans un cadre de vie re-
nouvelé et valorisé par leurs soins.

Pérennisation du projet. La collec-
tivité n’en demeure pas moins un 
acteur du projet, exigeant en pré-
alable à l’attribution des terrains, 
l’élaboration d’une convention 
entre Brest métropole et le 
groupe d’habitants représenté 
par une structure de quartier ou 
l’offi ce HLM. Une garantie per-
mettant de fi xer les règles du jeu 
et d’identifi er un responsable du 
jardin qui sera l’interlocuteur 
unique et permanent de la collec-
tivité, « qui constitue un élément 
essentiel pour la pérennisation 
du projet », témoigne l’adjoint au 
maire. 
 Tiphaine Kervadec

 Jardin partagé 
du quartier du 
Guelmeur.
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À Bègles, 
un espace vert test

Déjeuner sur l’herbe, cueillette des fruits 
et des légumes, sensibilisation au monde 
végétal... 
À Bègles, la nature se met dans tous ses états 
pour le plus grand plaisir des habitants..

Signataire d’une charte de la 
biodiversité, la ville de Bègles 
a décidé en 2006 de mettre au 
vert un grand nombre d’espaces 
communaux inutilisés. Répon-
dant également à un fort besoin 
de nature exprimé par les admi-
nistrés, cet engagement a très 
vite fait germer l’idée de l’ouver-
ture aux habitants d’un espace 
vert créé en lieu et place d’une 
vaste friche urbaine de 1 500 m² 
jouxtant un rond point. 

Montrer l'exemple. D'un délaissé 
de voirie agrémenté de quelques 
arbres, cet espace est au-
jourd’hui devenu un lieu ouvert 
à tous, parcouru de sentiers de 
déambulation et composé d’une 
praire fl eurie, d’un potager de 
60 m², d’arbres fruitiers et de 
tables de pique-nique. Au-delà 
des possibles promenades buco-
liques et déjeuners sur l’herbe et 
barbecues, l’originalité de cette 
initiative réside dans la volonté 
de la collectivité de  développer 
la cueillette libre des fruits du 
verger, des fl eurs de la prairie 
ou la récolte des légumes afi n 
de sensibiliser les habitants à la 
culture végétale locale, et plus 
largement au respect de l’envi-
ronnement. Avec l’idée que « la 
nature ne soit plus un simple 
décor mais devienne véritable-
ment occupée et vécue par les 

citoyens », explique Fabienne 
Cabrera, élue déléguée à l’en-
vironnement et à l’urbanisme 
de proximité. Et si les habitants 
sont encore de simples consom-
mateurs et pas encore des jar-
diniers, la collectivité explique 
que cette initiative constitue 
une première étape permettant 
d’observer les comportements et 
de « montrer l’exemple » avant 
d’envisager d’aller plus loin 
dans l’appropriation des espaces 
publics par leurs usagers.

Expérience renouvelée. Peu à peu 
adopté par la population, le jar-
din est aujourd’hui fréquenté 
par des clubs de séniors, des 
familles mais aussi des groupes 
scolaires permettant aux élèves 
de percer les secrets du monde 
végétal à la faveur d’ateliers 
pédagogiques. Une occasion 
pour ces jeunes d’apprendre 
comment cultiver sans produits 
phytosanitaires, d’expérimen-
ter la cueillette de fruits sans 
casser les branches, ou encore 
de découvrir, parfois avec sur-
prise, que les tomates ne sont 
pas toutes calibrées comme au 
supermarché. L’expérience se-
rait aussi positive en termes de 
civisme car, sans avoir à jouer 
le gendarme, la municipalité 
se réjouit de voir que le jardin 
est pleinement respecté, tout 

comme la cueillette libre des 
fl eurs et des légumes. 
Forte de cette initiative, Bègles 
récidive cette fois à l’échelle du 
quartier et avec les habitants, 
appelés cette fois à devenir les 
producteurs de leur jardin. En 
septembre, un espace collectif 
de 300 m² a été ouvert sur un 
terrain public, totalement géré 
par un conseil d’arrondisse-
ment. Affaire à suivre… 
 Tiphaine Kervadec

Bègles plaine 
des sports. 
L’écran principal 
permet la 
consultation en 
face à face, 
l’écran métier de 
gauche visualise 
une lésion ciblée 
si besoin et 
l’écran 
radiologique  
donne accès au 
scanner cérébral.
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spontané des habitants et de la qua-
lité de l'accompagnement associatif 
pour en assurer la gestion. 

Exigences et nouveaux enjeux. Derrière ces nou-
velles formes de gouvernance des espaces publics 
de nature se dessinent trois exigences. La pre-
mière est l’acculturation commune au regard des 
enjeux du vivant dans les sociétés contemporaines. 
Pour être partagé dans la pratique et la gestion, 
l’espace doit se fonder sur une culture commune 
; il s’agit là de transmission des savoir faire, d’une 
connaissance des espèces végétales et animales, 
de leur rapport au milieu dans des espaces sous 
contraintes. Or chaque agent de la ville voit la 
nature en fonction de ses pratiques sociales et 
professionnelles. Il n’est qu’à voir les diffi cultés 
d’appropriation des nouvelles pratiques de gestion 
des espaces verts avec des espaces laissés à leur 
propre nature. La délégation de gestion doit et 
peut être sécurisée. Des chartes, des conventions 
sont destinées à cadrer les conditions d’usage de 

l’espace public . Enfi n, ces 
expériences de mobilisation 
locale doivent être acceptées 
comme lieu d’expression 
citoyenne et lieu de renou-
veau de la politique par la 
participation.
Encore fragile et expéri-
mentale aujourd’hui, à 
l’échelle de petites par-

celles, cette nouvelle gouvernance pourrait uti-
lement évoluer à une échelle plus vaste afi n de 
répondre à de nouveaux enjeux  ; l’acceptation 
collective d’une densifi cation urbaine par des es-
paces de nature favorable aux respirations dans 
la ville ; la substitution du rôle de la collectivité 
dans l’entretien et la gestion d’espaces de nature 
en milieu urbain, dont ceux situés dans les fu-
tures trames vertes urbaines, par les habitants 
ou les associations d’insertion sociale et profes-
sionnelle ; la facilitation du développement d’une 
économie vivrière pour faire face à la crise so-
ciale, la restauration d’une activité sociale dans 
des quartiers sensibles par ce rapport des ha-
bitants dans la requalifi cation du cadre de vie ; 
l’accompagnement du renouveau de l’agriculture 
urbaine et périurbaine. 

Agir sur le foncier. Cette évolution repose sur la 
capacité des décideurs à repérer les mobilisa-
tions : il importe de rencontrer les acteurs, d’être 
à l’écoute, de tenir compte des forces vives pré-
sentes et d’observer le fonctionnement social, 
les usages. Il faut donc se donner les moyens de 
faire s’exprimer les associations. La participation 
citoyenne doit également être reconnue comme 
une source d’enrichissement de l’espace public 
avec le ressenti et l’expérience des habitants. 
Changer le regard sur le foncier apparait tout 
aussi essentiel. Au-delà du changement d’affec-
tation dans le PLU, les espaces sans droit à 
construire devraient pouvoir se voir attribuer 
eux aussi une valeur. Il faudrait travailler sur les 
questions de COS et de fi scalité foncière, voire 
modifi er les outils de planifi cation qui fi gent les 
espaces de manière formelle et tiennent insuffi -
samment compte des dynamiques naturelles.
Enfi n, il pourrait être judicieux de davantage 
intégrer la création d’espaces de nature libres, 
d’espaces verts reliés dans les bilans des man-
dats politiques. 
 

Le jardin dans tous ses états 
Nombreuses sont les associations qui se po-
sitionnent dans l'appui aux créateurs de jar-
din : AJONCs à Lille, Les Jardins d aujourd hui 
à Bordeaux, Graines de jardin à Paris, Les 

Jardins d Amélie à Marseille, Le passe-jardin à Lyon. Elles forment un 
réseau national créé en 1997, soutenu par la Fondation de France et 
dénommé « le jardin dans tous ses états ». Il fonctionne sur la base de 
correspondants régionaux et de groupes de travail. Le point commun 
à leur méthodologie est de ne soutenir un projet que si la mobilisation 
des habitants est suffi sante. 
www.jardins-partages.org

A paris une cellule main verte  
La Ville de Paris a créé une cellule « main 
verte », rédigé une charte des jardins par-
tagés et conditionne son appui à la signa-
ture d'une convention d application de cette 
charte avec une association gestionnaire du 
site. Les services de la Ville apportent ensuite 

la terre végétale, installent une arrivée d eau et clôturent le site. 

 Le saviez vous ?

p. 43
« Faire un jardin partagé, c’est plus 

simple que vous ne l'imaginez ! » Pour 

vous accompagner, l’association Action 

Vert l’Avenir a réalisé un guide en ligne 

apportant des pistes et des réponses 

clefs pour chaque étape de l’élaboration 

du projet.

wwww.actionvertlavenir.com

Agir...


